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Instructions: See Herein
Instructions: Voir aux présentes


RETOURNER LES 
SOUMISSIONS À:

Attention: CRTC  
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Approvisionnements-Procurements@crtc.gc.ca

REQUEST FOR PROPOSAL – 
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Proposal to:
Canadian Radio-television and Telecommunications Commission (CRTC)
	Delivery required – 
Livraison exigée

Instructions: See Herein
Instructions: Voir aux présentes
	Delivered Offered –
Livraison proposée
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____________________________________________________
Signature                                                             Date



We hereby offer to sell to His Majesty the King in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out thereof.

Proposition à:
Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes (CRTC)
 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté le Roi du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux annexes ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s). 	

Instructions : See Herein

Comments - Commentaires     
This document contains a Security
Requirement

Issuing Office - Bureau de distribution
Canadian Radio-television and Telecommunications Commission (CRTC) /
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC)
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
[bookmark: _Toc135234283]Introduction
Ce document énonce les conditions qui s’appliquent à cette demande de soumissions. Il est divisé en sept (7) parties, plus les pièces jointes et les annexes, comme suit :
Partie 1	Renseignements généraux : fournit une description générale du besoin;
Partie 2	Instructions à l’intention des soumissionnaires : fournit les instructions, clauses et conditions relatives à la demande de soumissions;
Partie 3	Instructions pour la préparation des soumissions : fournit aux soumissionnaires les instructions pour préparer leur soumission;
Partie 4	Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera l’évaluation, ainsi que présente les critères d’évaluation qui doivent être traités dans la soumission, et la méthode de sélection;
Partie 5	Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les renseignements supplémentaires à fournir;
Partie 6	Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et
Partie 7	Clauses du contrat subséquent : comprend les clauses et les conditions qui s’appliqueront au contrat subséquent.
Les pièces jointes comprennent la liste des fournisseurs, le formulaire de soumission, le formulaire de garantie des ressources, les critères d’évaluation, le formulaire de la base et des modalités de paiement, ainsi que le formulaire de dépôt direct.
Les annexes comprennent l’énoncé des travaux, la base et les modalités de paiement et la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS).

[bookmark: _Toc135234284]Résumé
Cette demande de soumissions est lancée pour répondre aux besoins du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) en matière de services professionnels en informatique centrés sur les tâches (SPICT) dans le cadre de l’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) comme méthode d’approvisionnement pour des SPICT. Le CRTC recherche les services d’un analyste de données SQL subalterne pour l’assister dans la production et l’analyse de rapports. La période initiale du contrat sera de neuf (9) mois à compter de la date d’attribution du contrat, et il y aura trois (3) périodes d’option d’un an.
Il est prévu d’attribuer un contrat, chacun d’une durée de neuf (9) mois, plus quatre (4) options irrévocables d’un an permettant au Canada de prolonger la durée du contrat. 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes pour transmettre leur soumission par voie électronique. Les soumissionnaires doivent se référer à la Partie 2 intitulée « Instructions pour les soumissionnaires » et à la Partie 3 intitulée « Instructions pour la préparation des soumissions » de la demande de soumissions pour de plus amples renseignements.

À compter du 11 octobre 2019, il est obligatoire d’envisager d’inclure des critères d’accessibilité dans les marchés publics de biens ou de services, conformément aux sections 4.2.26 et 4.2.27 de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor. Si, après mûre réflexion, le client détermine qu’il n’est pas approprié d’inclure des critères d’accessibilité dans l’exigence, il doit expliquer clairement à l’agent d’approvisionnement ou à l’acheteur pourquoi les critères d’accessibilité n’ont pas été inclus dans l’approvisionnement. L’agent d’approvisionnement ou l’acheteur devrait alors s’assurer que la justification est conservée dans le dossier d’achat.
La prise en compte de l’accessibilité dans les marchés publics est maintenant une obligation dans le cadre de cette exigence. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor.
L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) pour des SPICT (EN578-170432) est incorporé par renvoi et fait partie de la présente demande de soumissions, comme s’il y était formellement reproduit, et est assujetti aux conditions contenues dans la présente demande de soumissions. Les termes en majuscules qui ne sont pas définis dans la présente demande de soumissions ont la signification qui leur est donnée dans l’AMA des SPICT. 

[bookmark: _Toc135234285]Sécurité
Il existe des exigences de sécurité associées à cette exigence. Pour plus d’informations, consultez la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences relatives aux garanties financières et autres exigences, et la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent. Pour plus de renseignements sur les enquêtes de sécurité relatives au personnel et à l’organisation ou sur les clauses relatives à la sécurité, les soumissionnaires doivent se référer au Programme de sécurité des contrats (PSC) de Services publics et Approvisionnement Canada (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

[bookmark: _Toc135234286]Accords commerciaux
Cette exigence est soumise aux dispositions de l’Accord de libre-échange Canada-Corée (ALECC) et de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC).

[bookmark: _Toc135234287]Ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG)
Cette demande de soumissions vise à établir un contrat avec des autorisations de tâches pour la fourniture des services décrits dans la demande de soumissions dans l’ensemble du Canada, à l’exclusion des régions du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, du Québec et du Labrador qui font l’objet d’ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG). Tout besoin de prestation dans les zones des ERTG au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, au Québec ou au Labrador sera traité comme un contrat distinct, en dehors du contrat subséquent.

[bookmark: _Toc135234288]Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

[bookmark: _Toc135234289]PIÈCE JOINTE 1 À LA PARTIE 1, LISTE DES FOURNISSEURS

Cette liste ne sera pas mise à jour si d’autres fournisseurs demandent des copies de la demande de soumissions.

Seuls les détenteurs d’une AMA pour des SPICT sélectionnés, actuellement titulaires d’une AMA pour des SPICT pour le niveau 1 dans la zone métropolitaine de la RCN sous la série d’AMA EN578-170432, sont invités à concourir. Les titulaires d’une AMA ne peuvent pas présenter de soumission en réponse à la présente demande de soumissions s’ils n’y ont pas été invités. Toutefois, si un titulaire d’AMA non invité souhaite être invité, il peut contacter l’autorité contractante pour demander une invitation à tout moment avant les cinq (5) jours ouvrables précédant la date de clôture des soumissions publiée, et une invitation sera adressée à ce titulaire d’AMA, à moins que cela ne soit pas compatible avec le fonctionnement efficace du système d’approvisionnement. En aucun cas, une telle invitation n’obligera le Canada à repousser la date de clôture de la demande de soumissions. Les détenteurs d’AMA suivants ont été initialement invités à soumissionner pour ce besoin. Lorsque des invitations supplémentaires sont faites au cours de la procédure de demande de soumissions, il se peut qu’elles ne soient pas reflétées dans une modification à la demande de soumissions.
Les détenteurs d’AMA qui sont invités à concourir en tant qu’entreprise conjointe doivent présenter une soumission en tant que détenteurs d’AMA de l’entreprise conjointe, sans qu’aucune autre entreprise conjointe ne puisse soumissionner. Toute entreprise conjointe doit être déjà qualifiée en vertu de l’AMA EN578-170432 en tant qu’entreprise conjointe au moment de la clôture de la demande de soumissions pour présenter une soumission.
	1. 4Plan Consulting Corp.

	2. CALIAN LTD., DWP SOLUTIONS INC., IN JOINT VENTURE

	3. Cloud Shift Inc.

	4. CoreTracks Inc., Clarity.ca in Joint Venture

	5. Dalian Enterprises and Coradix Technology, in Joint Venture

	6. Excel Human Resources Inc. 

	7. iFathom Corporation

	8. MINDWIRE SYSTEMS LTD., Akkada Professional Services in.,  Hubspoke Inc., in Joint Venture

	9. New Technologies Inc.

	10. Promaxis Systems Inc

	11. Promaxis Systems Inc., and Holonics Inc. IN JOINT VENTURE

	12. The Barrington Consulting Group Inc.

	13. The Devon Group Ltd.

	14. TPG Technology Consulting Ltd.

	15. Yoush Inc. 


____________________________________________________________________


Les catégories de ressources décrites ci-dessous sont requises sur demande conformément à l’annexe « A » de l’AMA pour des SPICT : (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sptb-tbps/categories-fra.html)
	CATÉGORIE DE RESSOURCES
	NIVEAU D’EXPERTISE
	ESTIMATION DU NOMBRE DE RESSOURCES NÉCESSAIRES
	MOYENNE ESTIMÉE
NOMBRE DE JOURS PAR SEMAINE

	I.3 Analyste de base de données
	NIVEAU 1
	1
	2 demie journées par semaine





[bookmark: _Toc135234290]PARTIE 2 – INSTRUCTIONS POUR LE SOUMISSIONNAIRE
2.1 [bookmark: _Toc135234291]Instructions uniformisées, clauses et conditions
2.1.1 Toutes les instructions, clauses et conditions indiquées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont énoncées dans le document Clauses et conditions uniformisées d’achat (https://publications.gc.ca/site/fra/9.501090/publication.html) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
2.1.2 Les soumissionnaires qui présentent une soumission acceptent d’être liés par les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumission et acceptent les clauses et les conditions du contrat qui en résulte.
2.1.3 Les Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels (2022-09-01) 2003 sont incorporés par renvoi dans la demande de soumissions et en font partie intégrante. 
2.1.4 La sous-section 3.a) de la section 01, Dispositions relatives à l’intégrité – Soumission des instructions uniformisées 2003 incorporées ci-dessus par référence est supprimée dans sa totalité et remplacée par ce qui suit : 
a) au moment de soumettre un arrangement en vertu de la demande d’arrangement en matière d’approvisionnement (DAMA), le soumissionnaire avait déjà fourni une liste de noms, comme demandé dans la Politique d’inéligibilité et de suspension. Au cours de ce processus d’approvisionnement, le soumissionnaire doit immédiatement informer le Canada par écrit de tout changement concernant la liste de noms.
2.1.5 Le paragraphe 05.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services, est modifié comme suit :
Supprimer : 60 jours
Insérer : 180 jours

2.2 [bookmark: _Toc135234292]Présentation des soumissions
a. Sauf indication contraire dans la DP, les soumissions doivent être reçues par l’autorité contractante à l’endroit indiqué par la date, l’heure et le lieu indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.
b. Si votre soumission est transmise par télécopieur ou par courrier électronique, le Canada ne sera pas responsable des soumissions tardives reçues à destination après la date et l’heure de clôture, même si elles ont été soumises avant.

2.3 [bookmark: _Toc135234293]Demandes de renseignements – en période de soumission
a) Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre.
b) Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 [bookmark: _Toc135234294]Anciens fonctionnaires
Renseignements requis 
Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est achevée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.
Définitions
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
(i) un individu;
(ii) un individu qui s’est incorporé;
(iii) une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou
(iv) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.
« période de paiement forfaitaire » : signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes en vue de réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), L. R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L. R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L. R. 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
Ancien fonctionnaire touchant une pension
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :
(i) le nom de l’ancien fonctionnaire;
(ii) la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
Directive sur le réaménagement des effectifs
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante :
(i) le nom de l’ancien fonctionnaire;
(ii) les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
(iii) la date de la cessation d’emploi;
(iv) le montant du paiement forfaitaire;
(v) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
(vi) la période correspondant au paiement forfaitaire, y compris la date du début, d’achèvement et le nombre de semaines;
(vii) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un programme de réaménagement des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, y compris les taxes applicables.

2.5 [bookmark: _Toc135234295]Lois applicables
Tout contrat subséquent doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, conformément aux lois en vigueur au Québec. 

2.6 [bookmark: _Toc135234296]Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions 
Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante conformément à l’article intitulé « Demandes de renseignements – Demande de soumissions ». Le Canada aura le droit d’accepter ou de rejeter n’importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

2.7 [bookmark: _Toc135234297]Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 
Le CRTC a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l’exécution des travaux prévus par le contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants :
4.3 À livrer une composante développée en partie seulement ou un sous-système qui sera intégré ultérieurement dans un système complet, avant que celui-ci soit transféré au secteur privé, par octroi de licence ou cession de propriété, à des fins d’exploitation commerciale.


[bookmark: _Toc135234298]PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
3.1 [bookmark: _Toc135234299]Instructions pour la préparation des soumissions
En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par le service Connexion postel et par télécopie ne seront pas acceptées.
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme suit : 
i. Section I : soumission technique 
ii. Section II : soumission financière 
iii. Section III : attestations non incluses dans la soumission technique 

Les prix doivent figurer dans l’offre financière uniquement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de l’offre.
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour préparer une copie papier de leur soumission : 
i. utiliser un système de numérotation correspondant à la demande de soumissions; 
ii. inclure une page de titre au début de chaque section de la soumission qui comprend le titre, la date, le numéro de la demande de soumissions, le nom et l’adresse du soumissionnaire et les coordonnées de son représentant; 
iii. inclure une table des matières. 
iv. Les copies électroniques seront acceptées dans l’un des formats électroniques suivants :
· Portable Document Format (.pdf)
· Microsoft Word (.doc)
· Microsoft Excel (.xls)
La taille maximale d’un courriel (y compris les pièces jointes) est limitée à 20 Mo. Si la limite est dépassée, il se peut que votre courriel ne soit pas reçu par le CRTC. Il est conseillé de compresser la taille du courriel ou d’envoyer plusieurs courriels afin de garantir la livraison. Les soumissionnaires sont tenus d’envoyer leur proposition et de prévoir suffisamment de temps pour que le CRTC la reçoive avant la période de clôture indiquée dans la présente DP. 
Pour les soumissions transmises par courrier électronique, le CRTC n’est pas responsable des conséquences futures de la transmission ou de la réception de la soumission par courriel. Le CRTC enverra un courriel de confirmation aux soumissionnaires lorsque la soumission aura été reçue. 

3.1.1 Politique du Canada en matière d’achats écologiques : Politique ordonnant aux ministères et organismes fédéraux de prendre les mesures nécessaires pour intégrer des considérations environnementales dans le processus d’achat. Voir Politique d’achats écologiques : Achats écologiques – Achats et ventes - TPSGC (tpsgc-pwgsc.gc.ca). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
i. utiliser du papier contenant des fibres certifiées comme provenant d’une forêt gérée de manière durable ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; 
ii. utiliser un format respectueux de l’environnement, notamment l’impression en noir et blanc plutôt qu’en couleur, l’impression recto verso, l’utilisation d’agrafes ou de pinces au lieu de cerlox, de languettes duo ou de classeurs. 

3.1.2 Présentation d’une seule soumission :

(i) Un soumissionnaire, y compris les coentreprises, sera autorisé à présenter une seule soumission en réponse à cette demande de soumissions. Si un soumissionnaire ou toute coentreprise participe avec plus d’une soumission (participer signifie faire partie du soumissionnaire, ne pas être un sous-traitant), le Canada accordera à ces soumissionnaires deux (2) jours ouvrables pour déterminer la soumission unique à estimer par le Canada. Le non-respect de cette date limite entraînera la disqualification de toutes les offres concernées. 
(ii) Aux fins du présent article, quelle que soit la juridiction dans laquelle l’une des entités concernées est constituée ou formée d’une autre manière en droit (par exemple, une personne physique, une société, une société de personnes, etc.), une entité sera considérée comme être « lié » à un soumissionnaire si :
(A) il s’agit de la même personne morale (c’est-à-dire une personne physique, une entreprise individuelle, une société, une société de personnes, etc.); 
(B) il s’agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » selon la Loi de l’impôt sur le revenu;
(C) les entités ont ou avaient une relation fiduciaire entre elles au cours des deux (2) années précédant la date de clôture de la sollicitation; soit à la suite d’un accord d’agence ou de toute autre forme de relation fiduciaire; ou 
(D) les entités n’ont par ailleurs pas un lien de dépendance entre elles, ou chacune d’elles a un lien de dépendance avec le même tiers.
(iii) Les membres individuels d’une coentreprise ne peuvent pas participer à une autre soumission, soit en présentant une soumission seule, soit en participant à une autre coentreprise.
3.1.2.1 Expérience en coentreprise : 

(i) Lorsque le soumissionnaire est une coentreprise qui possède de l’expérience à ce titre, il peut présenter l’expérience qu’il a acquise dans le cadre de cette coentreprise.
Exemple : Un soumissionnaire est une coentreprise formée des membres L et O. La demande de soumissions exige que le soumissionnaire possède de l’expérience en prestation de services de maintenance et dépannage à un client comptant au moins 10 000 utilisateurs pendant 24 mois. En tant que coentreprise (composée de L et O), le soumissionnaire a déjà réalisé ce travail. Il peut donc utiliser cette expérience pour satisfaire à l’exigence. Si L a acquis cette expérience alors qu’il était en coentreprise avec une tierce partie, N, cette expérience ne peut pas être utilisée parce que N ne fait pas partie de la coentreprise qui présente une soumission.
(ii) Le soumissionnaire d’un groupement d’entreprises peut s’appuyer sur l’expérience de l’un de ses membres pour répondre à un critère technique donné du présent demande de soumissions. 
Exemple : Un soumissionnaire est une entreprise commune composée des membres X, Y et Z. Si une demande de soumissions exige : (a) que le soumissionnaire ait trois (3) années d’expérience dans la fourniture de services de maintenance, et (b) que le soumissionnaire ait deux (2) années d’expérience dans l’intégration de matériel dans des réseaux complexes, chacune de ces deux (2) exigences peut être remplie par un membre différent de l’entreprise commune. Cependant, pour un critère donné, par exemple celui qui concerne l’expérience de trois (3) ans de la prestation de services de maintenance, le soumissionnaire ne peut pas indiquer que chaque membre, soit X, Y et Z, a un an d’expérience pour un total de trois (3) ans. Une telle réponse serait estimée non conforme.
(iii) Les membres de la coentreprise ne peuvent cependant pas mettre ensemble leurs capacités pour répondre à un critère technique donné de la présente demande de soumissions. Un membre de la coentreprise peut néanmoins mettre sa propre expérience en commun avec celle de la coentreprise. Chaque fois qu’il doit faire la preuve qu’il répond à un critère, le soumissionnaire doit indiquer quel membre de la coentreprise y répond. Si le soumissionnaire n’a pas indiqué quel membre de la coentreprise répond à l’exigence, l’autorité contractante lui donnera l’occasion de fournir ce renseignement pendant la période d’évaluation. Si le soumissionnaire ne fournit ce renseignement pendant la période fixée par l’autorité contractante, sa soumission sera estimée non recevable.

Exemple : Un soumissionnaire est membre d’une coentreprise composée de A et B. Si, dans une demande de soumissions, on exige que le soumissionnaire ait de l’expérience dans la prestation de ressources pour un minimum de 100 jours facturables, le soumissionnaire peut démontrer son expérience en présentant ce qui suit :
· les contrats signés par A;

· les contrats signés par B; ou

· les contrats signés par A et B en coentreprise; ou

· les contrats signés par A et les contrats signés par A et B en coentreprise; ou

· les contrats signés par B et les contrats signés par A et B en coentreprise.
Le tout doit totaliser 100 jours facturables.
(iv) Tout soumissionnaire ayant des questions sur la façon dont la soumission d’une coentreprise sera évaluée devrait poser ces questions dans le cadre du processus de demande de renseignements dès que possible pendant la période de soumission.

3.2 [bookmark: _Toc135234300]Section I : soumission technique
La soumission technique consiste en ce qui suit :
(i) Formulaire de présentation des soumissions : Les soumissionnaires doivent joindre à leur soumission le formulaire de présentation des soumissions (Pièce jointe 1). Il s’agit d’un formulaire courant dans lequel les soumissionnaires peuvent fournir les renseignements nécessaires pour l’évaluation et l’attribution du contrat, notamment le nom d’une personne­-ressource, le numéro d’entreprise – approvisionnement du soumissionnaire, etc. L’utilisation de ce formulaire pour présenter les renseignements susmentionnés n’est pas obligatoire, mais recommandée. Si le Canada détermine que les renseignements demandés dans le formulaire de présentation de soumission sont incomplets ou nécessitent des corrections, le Canada donnera au soumissionnaire l’occasion d’apporter les corrections ou de fournir les renseignements manquants.
(ii) Attestation de sécurité : À la date de clôture des soumissions ou avant celle-­ci, les soumissionnaires doivent joindre à leur soumission les renseignements de sécurité suivants pour chacune des ressources proposées :
	[bookmark: _Hlk97212051]RENSEIGNEMENTS SUR LA SÉCURITÉ
	

	Le nom de la personne tel qu’il est indiqué sur le formulaire de demande de l’attestation de sécurité.
	

	Le niveau de l’attestation de sécurité obtenue.
	

	La période de validité de l’attestation obtenue.
	

	Le numéro de dossier du Certificat d’enquête de sécurité et profil de sécurité. 
	


Si le soumissionnaire n’a pas inclus les renseignements relatifs à la sécurité dans sa soumission, l’autorité contractante lui donnera la possibilité de les fournir pendant la période d’évaluation. Si le soumissionnaire n’a pas fourni les renseignements relatifs à la sécurité dans le délai imparti par l’autorité contractante, cela aura pour conséquence de rendre la soumission irrecevable.

(iii) Justification de la conformité technique : 
(A) Critères techniques obligatoires : Dans sa soumission technique, le soumissionnaire doit prouver qu’il s’est conformé aux articles de la Pièce jointe 4, qui constitue le format demandé pour fournir la justification. La justification ne doit pas être une simple répétition des exigences, mais doit expliquer et démontrer la façon dont le soumissionnaire répondra aux exigences et exécutera les travaux demandés. Il n’est pas suffisant de simplement indiquer que le soumissionnaire, ou la solution ou les produits qu’il propose, est conforme. Lorsque le Canada établit que la justification n’est pas complète, le soumissionnaire sera estimé non recevable et sa soumission sera rejetée. La justification peut faire référence à des documents supplémentaires joints à la soumission. Cette information peut être mentionnée dans la colonne « Référence à des documents supplémentaires de la soumission » de la Pièce jointe 4, où les soumissionnaires doivent indiquer l’endroit précis où se trouvent les documents de référence, y compris le titre du document et les numéros de page et de l’article. Lorsque la référence n’est pas suffisamment précise, le Canada peut demander au soumissionnaire où se trouve la documentation.
(B) Critères techniques cotés : Chaque soumission technique doit justifier la conformité avec les articles spécifiques de la Pièce jointe 4, qui constitue le format demandé pour fournir la justification. La justification ne doit pas être une simple répétition des exigences, mais doit expliquer et démontrer la façon dont le soumissionnaire répondra aux exigences et exécutera les travaux demandés. Il n’est pas suffisant de simplement indiquer que le soumissionnaire, ou la solution ou les produits qu’il propose, est conforme. Si le Canada détermine que la justification n’est pas complète, le soumissionnaire sera estimé non conforme et sa soumission sera rejetée. La justification peut mentionner des documents supplémentaires joints à la soumission. Cette information peut être mentionnée dans la colonne de la Pièce jointe 4, de la « Réponse du soumissionnaire », où les soumissionnaires doivent inclure l’endroit précis où se trouvent les documents d’accompagnement, y compris le titre du document et les numéros de page et d’alinéa. Lorsque la référence n’est pas suffisamment précise, le Canada peut demander que le soumissionnaire dirige le Canada vers l’endroit approprié dans le document. 
 
(iv) Pour les ressources proposées : La soumission technique doit comprendre les curriculum vitae des ressources proposées dans la Pièce jointe 4. La soumission technique doit démontrer que chaque personne proposée satisfait aux exigences décrites, y compris les exigences en matière d’éducation, d’expérience de travail, et d’accréditation professionnelle. Quant aux ressources proposées :
(A) Les ressources proposées peuvent être des employés du soumissionnaire ou d’un sous-traitant, ou il peut s’agir d’entrepreneurs indépendants auxquels le soumissionnaire attribuerait une partie du travail (voir la Partie 5, Attestation). 
(B) Pour les exigences en matière d’éducation, de titre ou de certificat, TPSGC ne tiendra compte que des programmes ayant été réussis par la ressource à la clôture des soumissions. Si le diplôme, le titre ou le certificat a été attribué par un établissement d’enseignement à l’extérieur du Canada, le soumissionnaire doit fournir une copie des résultats du service d’évaluation des diplômes et de reconnaissance des compétences provenant d’une organisation ou d’un organisme reconnu par le Centre d’information canadien sur les diplômes internationaux (CICDI). 
(C) Pour les exigences relatives aux titres professionnels, la ressource doit détenir le titre exigé à la clôture des soumissions et doit demeurer, le cas échéant, un membre en règle de l’organisme professionnel ou être affiliée à l’association professionnelle en question pendant la période d’évaluation et la durée du contrat. Lorsque l’affiliation ou le titre professionnel doit être démontré au moyen d’une certification ou d’un diplôme, ce document doit être actuel, valide et émis par l’entité précisée dans la présente demande de soumissions. Si l’entité n’est pas précisée, l’émetteur devait être une entité, un organisme ou un établissement reconnu ou accrédité lorsque le document a été publié. Si le diplôme ou le certificat a été attribué par un établissement d’enseignement à l’extérieur du Canada, le soumissionnaire doit fournir une copie des résultats du service d’évaluation des diplômes et de reconnaissance des compétences provenant d’une organisation ou d’un organisme reconnu par le Centre d’information canadien sur les diplômes internationaux (CICDI). 
(D) Quant à l’expérience de travail, TPSGC ne tiendra pas compte de l’expérience acquise dans le cadre d’un programme de formation, sauf s’il s’agit d’un programme coopératif officiel suivi dans un établissement postsecondaire. 
(E) Pour ce qui est des exigences pour lesquelles on demande un nombre précis d’années d’expérience (deux [2] ans, par exemple), TPSGC ne tiendra pas compte de cette expérience si la soumission technique ne donne pas les dates précises (mois et année) de l’expérience alléguée (c.-à-d., la date de début et la date de fin). Le Canada n’évaluera que période durant laquelle la ressource a travaillé à un ou plusieurs projets (de la date de début à la date de fin); il ne tiendra pas compte des dates de début et de fins globales durant lesquelles la ressource a pris part à un ou plusieurs projets. 
(F) Pour que le Canada tienne compte d’une expérience de travail, la soumission technique ne doit pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la personne, mais il doit également démontrer que cette personne a acquis l’expérience nécessaire en expliquant les responsabilités et les tâches effectuées dans ce poste. Le fait d’énumérer simplement l’expérience en ne fournissant aucune donnée à l’appui pour décrire les responsabilités et les tâches ainsi que leur pertinence par rapport aux exigences, ou le fait de réutiliser les mêmes expressions que les exigences de qualification, ne sera pas estimé comme la « preuve » d’une expérience aux fins de cette évaluation. L’entrepreneur devrait fournir des détails complets concernant le lieu, les dates (le mois et l’année) et les activités ou responsabilités qui ont permis d’acquérir les qualifications et l’expérience citées. Dans le cas où la ressource proposée ait travaillé en même temps sur plus d’un projet, la durée de la période de chevauchement de ces projets ne sera prise en considération qu’une seule fois lors de l’évaluation de l’expérience.

3.3 [bookmark: _Toc135234301]Section II : Soumission financière
3.3.1 Prix : Les soumissionnaires doivent présenter leur proposition financière conformément à la Base de paiement de la Pièce jointe 3. Le montant total de la taxe sur les produits et services ou de la taxe de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s’il y a lieu. Sauf indication contraire, les soumissionnaires doivent inclure un tarif journalier unique, ferme et forfaitaire, exprimé en devises canadiennes, dans chacune des cases à remplir des tableaux d’établissement des prix. 

3.3.2 Variation des taux de ressources par niveau : Lorsque les tableaux financiers fournis par le Canada autorisent l’imposition de différents taux fermes pour les différents niveaux d’expérience dans l’intérieure de la même catégorie de ressources et la même période, n’importe la catégorie de ressources et la période :
(i) l’offre tarifaire pour le niveau trois doit être plus élevée que l’enchère pour le niveau deux, et
(ii) l’offre tarifaire pour le niveau deux doit être supérieure ou égale à l’offre tarifaire pour le niveau un.

3.3.3 Prix tout compris : La proposition financière doit indiquer tous les coûts relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du contrat, y compris toute période d’option. Il incombe entièrement au soumissionnaire d’indiquer tout le matériel, les logiciels, les périphériques, le câblage et les composantes nécessaires pour satisfaire aux exigences de la présente demande de soumissions, ainsi que les prix de ces articles.

3.3.4 Prix non indiqués : On demande aux soumissionnaires d’indiquer « 0,00 $ » pour tout élément qu’il ne compte pas facturer ou qui fait déjà partie d’autres prix présentés dans les tableaux. Si le soumissionnaire laisse le champ en blanc, le Canada estimera le prix comme étant « 0,00 $ » aux fins d’évaluation et pourrait demander que le soumissionnaire confirme que le prix est bel et bien 0,00 $. Aucun soumissionnaire ne sera autorisé à ajouter ou à modifier un prix durant cette confirmation. Si le soumissionnaire refuse de confirmer que le prix d’un champ vierge est de 0,00 $, sa soumission sera estimée non recevable.


3.3.5 Paiement électronique des factures – soumission. Si vous êtes prêt à accepter le paiement des factures par des instruments de paiement électronique, remplissez la Pièce jointe 6 Instruments de paiement électronique de la demande de soumissions, pour indiquer celles qui sont acceptées. Si la Pièce jointe 6 Instruments de paiement électronique n’est pas remplie, il sera estimé que les instruments de paiement électronique ne sont pas acceptés pour le paiement des factures. L’acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère d’évaluation. 

3.4 [bookmark: _Toc135234302]Section III : attestations
Les soumissionnaires sont tenus de présenter les attestations et les renseignements complémentaires indiqués à la Partie 5.

[bookmark: _Toc135234303]PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
4.1 [bookmark: _Toc135234304]Procédures d’évaluation
Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y compris les critères d’évaluation techniques et financiers. La procédure d’évaluation comporte plusieurs étapes, qui sont décrites ci-après. Même si l’évaluation et la sélection seront effectuées par étape, ce n’est pas parce que le Canada passe à une phase ultérieure que cela voudra dire pour autant qu’il a décidé que le soumissionnaire a réussi toutes les phases antérieures. Le Canada se réserve le droit d’exécuter parallèlement certaines phases de l’évaluation.

Une équipe d’évaluation composée de représentants du CRTC évaluera les soumissions au nom du Canada. Le Canada peut également faire appel à des experts-conseils externes ou à toutes personnes-ressources du gouvernement pour évaluer les soumissions. Chaque membre de l’équipe chargée de l’évaluation ne participera pas nécessairement à tous les aspects de l’évaluation.

En plus de tout autre délai prescrit dans la demande de soumissions :
(i) Demandes de précisions : Si le Canada demande des précisions au soumissionnaire au sujet de sa soumission ou qu’il veut vérifier celle-ci, le soumissionnaire disposera d’un délai de deux (2) jours ouvrables (ou d’un délai plus long précisé par écrit par l’autorité contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada. À défaut de respecter ce délai, sa soumission sera estimée non recevable.
(ii) Prolongation du délai : Si le soumissionnaire a besoin de davantage de temps, l’autorité contractante, à sa seule discrétion, peut accorder une prolongation du délai.

4.2 [bookmark: _DV_M319][bookmark: _DV_M320][bookmark: _DV_M580][bookmark: _DV_M581][bookmark: _DV_M582][bookmark: _DV_M583][bookmark: _DV_M584][bookmark: _DV_M585][bookmark: _DV_M586][bookmark: _DV_M321][bookmark: _DV_M322][bookmark: _DV_M323][bookmark: _DV_M324][bookmark: _Toc135234305]Évaluation technique
4.2.1 Critères techniques obligatoires :
(i) On examinera chaque soumission pour s’assurer qu’elle respecte toutes les exigences obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de soumissions qui constituent des exigences obligatoires sont désignés précisément par les termes « doit », « doivent » ou « obligatoire ». Les soumissions qui ne respectent pas chacune des exigences obligatoires seront estimées irrecevables et rejetées. 
(ii) Les critères techniques obligatoires sont décrits à la Pièce jointe 4.

4.2.2 Critères techniques cotés : 
(i) Chaque soumission sera cotée en attribuant une note aux exigences cotées, qui sont précisées dans la demande de soumissions par le terme « cotées » ou par voie de référence à une note. Les soumissions qui ne sont pas complètes et qui ne contiennent pas tous les renseignements exigés dans la demande de soumissions seront cotées en conséquence. 
(ii) Les exigences nominales sont décrites à la : Pièce jointe 4.

(i) Lorsque les informations fournies par une référence qui diffèrent de celles fournies par le soumissionnaire peuvent être prises en compte par les évaluateurs. 
(ii) On n’accordera aucun point ou on n’estimera pas qu’un critère d’expérience obligatoire ait été respecté (le cas échéant) si (1) le client cité en référence indique qu’il n’est pas en mesure de fournir l’information demandée ou qu’il ne veuille pas le faire, ou (2) le client cité en référence n’est pas un client du soumissionnaire même (par exemple, le client ne peut pas être le client d’une filiale du soumissionnaire). De même, on n’accordera aucun point au soumissionnaire ou on estimera qu’un critère obligatoire n’est pas respecté si le client est lui-même une filiale ou autre entité qui a des liens de dépendance avec le soumissionnaire.

4.3 [bookmark: _Toc135234306]Évaluation financière

4.4 [bookmark: _Toc135234307]Méthode de sélection
[bookmark: _Toc135234308]4.4.1 Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix (60/40)
1. Pour être estimée recevable, une soumission doit : 
0. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
0. satisfaire à tous les critères obligatoires;
1. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) seront estimées irrecevables. 
1. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du prix. Une proportion de 60 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 40 % sera accordée au prix. 
1. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60 %
1. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40 %.
1. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront ajoutées pour déterminer la note combinée. 
1. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l’attribution du contrat. 
Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois (3) soumissions sont recevables et où la sélection de l’entrepreneur se fait en fonction d’un ratio de 60/40 à l’égard du mérite technique et du prix, respectivement. Le nombre total de points pouvant être accordé est de 60, et le prix évalué le plus bas est de 45 000,00 $ (45).


Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60 %) et du prix (40 %)
	
	Soumissionnaire 1
	Soumissionnaire 2
	Soumissionnaire 3

	Note technique globale
	51/60 
	56/60 
	41/60 

	Prix évalué de la soumission
	$55,000.00 
	$50,000.00 
	$45,000.00 

	Calculs
	51/60 x 60% = 51
	56/60 x 60% = 56
	41/60 x 60% = 41
	92/135 x 70 = 47,70

	
	45/55 x 40% = 24.55
	45/50 x 40% = 27.00
	45/45 x 40% = 30.00
	45/45 x 30 = 30,00

	Note combinée
	51 + 24.55 = 75.55
	56 + 27 = 83
	41 + 30 = 71

	Évaluation globale
	2e 
	1e 
	3e 




[bookmark: _Toc135234309]PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada estimera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera estimée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.
[bookmark: _Toc135234310]5.1	Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission :
– attestation MS SQL valide.

[bookmark: _Toc135234311]5.2	Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission, mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou l’un de ces renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis comme demandé, l’autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera estimée non recevable.

5.2.1 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – attestation des soumissions
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la « Liste des soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html).
Le Canada aura le droit d’estimer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la « Liste soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pour l’équité en matière d’emploi au moment de l’attribution du contrat.

5.2.2 Services professionnels – Ressources
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu’exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. 

5.2.3 Pour les contrats d’une valeur estimative de 400 000 $ ou moins SEULEMENT, la clause suivante s’applique :

À la suite d’une vérification par l’autorité contractante, si le contrat est attribué dans un délai de 30 jours suivant la date de clôture des soumissions, la ressource proposée doit être disponible pour fournir les services demandés dans le cadre du contrat. Si on détermine que la ressource proposée n’est plus disponible, l’entrepreneur admissible suivant dans le classement des soumissions obtiendra le contrat.

Si le contrat n’est pas attribué dans les 30 jours suivant la date de clôture des soumissions et que la ressource proposée n’est plus disponible pour fournir les services demandés en raison de circonstances hors du contrôle du soumissionnaire, celui-ci aura l’occasion de proposer un remplaçant dont les compétences et l’expérience sont équivalentes ou supérieures à celles énoncées dans les critères d’évaluation de la demande de soumissions. 

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitæ et les documents à l’appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque personne qu’il a préposée est en mesure d’exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel.

Si le soumissionnaire ne peut offrir les services d’une personne nommée dans sa soumission, que ce soit en raison du décès, de la maladie, d’un congé prolongé (y compris d’un congé parental et d’un congé d’invalidité), de la retraite, de la démission ou du renvoi de la ressource en question, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la date à laquelle le Canada a eu connaissance de l’indisponibilité de la personne, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant à l’autorité contractante, s’il fournit :
A.        le motif du remplacement ainsi que des documents justificatifs estimés acceptables par l’autorité contractante; 

D.	le nom, les qualifications et l’expérience d’un remplaçant proposé disponible immédiatement pour la mission; et
E. 	la preuve que ce remplaçant possède l’autorisation de sécurité exigée et accordée par le Canada, le cas échéant.
La candidature d’un seul remplaçant par personne proposée dans la soumission sera évaluée. L’autorité contractante peut, à l’égard du remplaçant proposé par le soumissionnaire et à son entière discrétion, choisir l’une ou l’autre des options suivantes :
(i) rejeter la soumission sans autre examen;
(ii) évaluer la candidature du remplaçant proposé à l’aide des exigences de la demande de soumissions comme elle l’a fait avec le premier candidat proposé et comme si le remplaçant avait été proposé dès le départ, en apportant les ajustements nécessaires aux résultats de l’évaluation, y compris le rang de la soumission par rapport aux autres.
Si aucun remplaçant n’est proposé, l’autorité contractante rejettera la soumission sans autre examen.
Si un soumissionnaire a proposé une personne qui n’est pas un employé du soumissionnaire, le soumissionnaire atteste, en présentant une soumission, qu’il a la permission de l’individu d’offrir ses services pour l’exécution des travaux et de présenter son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l’individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit estimée non recevable.
5.2.5 Attestation linguistique – Anglais essentiel 
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque personne proposée dans sa soumission devra pouvoir s’exprimer couramment en anglais. Les personnes proposées doivent communiquer verbalement et par écrit en anglais sans aide et en faisant peu d’erreurs.

5.2.6 Présentation d’une seule soumission
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste qu’il ne se considère pas comme étant apparenté à aucun autre soumissionnaire.


[bookmark: _Toc135234312]PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET AUTRES EXIGENCES
6.1 [bookmark: _Toc135234313]Exigences relatives à la sécurité 
À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :
(i) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable comme indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
(ii) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité comme indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
(iii) Le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à des renseignements classifiés ou protégées, à des biens ou à des sites de travail sensibles. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le Programme de sécurité des contrats (PSC) de Services publics et Approvisionnement Canada (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

Dans le cas soumissionnaires qui représentent des consortiums, chaque membre du consortium doit respecter les exigences relatives à la sécurité. 

[bookmark: _Toc135234314]PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent à la demande de soumissions, et en font partie intégrante.
7.1 [bookmark: _Toc135234315]Exigences
______________________________ (« l’entrepreneur ») consent à fournir au client les services décrits dans le contrat, y compris l’Énoncé des travaux, conformément au contrat et aux prix qui y sont énoncés. Cela comprend la prestation de services professionnels, à la demande du Canada, à un ou plusieurs emplacements qui seront précisés par ce dernier, à l’exclusion de tout emplacement se trouvant dans des secteurs assujettis à des ententes sur les revendications territoriales globales. 
7.1.1 Réorganisation du client : Le changement de dénomination sociale, la réorganisation, le réaménagement ou la restructuration d’un client n’auront aucune incidence sur les obligations de l’entrepreneur (ni ne donneront lieu au paiement d’honoraires supplémentaires). La réorganisation, le réaménagement ou la restructuration du client s’entendent aussi de sa privatisation, de sa fusion avec une autre entité et de sa dissolution, lorsque cette dissolution est suivie de la création d’une ou de plusieurs autres entités dont la mission est semblable à celle du client d’origine. Peu importe le type de réorganisation, le Canada peut désigner un autre ministère ou un autre organisme gouvernemental comme autorité contractante ou responsable technique, conformément aux nouveaux rôles et aux nouvelles responsabilités découlant de la réorganisation. 
7.1.2 Définitions : Les termes et expressions définis dans les Conditions générales et dans les Conditions générales supplémentaires et employés dans ce contrat ont le sens qui leur est attribué dans ces Conditions générales ou dans ces Conditions générales supplémentaires. Toute référence à un utilisateur identifié dans l’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) est une référence au client. En outre, toute référence à un « produit livrable » ou à des « produits livrables » comprend toute la documentation décrite dans le présent contrat. Une référence à un « bureau local » de l’entrepreneur désigne un bureau ayant au moins un employé à temps plein qui n’est pas une ressource commune travaillant à cet endroit.



7.2 [bookmark: _Toc135234316]Garantie minimale des travaux
Dans cette clause,
(i) « Valeur maximale du contrat » désigne le montant spécifié dans la clause « Limitation des dépenses » énoncée dans le contrat;
(ii) « Valeur contractuelle minimale » désigne 20 000,00 $ (à l’exclusion des taxes applicables).

7.2.1 L’obligation du Canada en vertu du contrat est de demander des travaux pour le montant de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l’entrepreneur à la fin du contrat conformément au sous-article 7.2.2, sous réserve du sous-article 7.2.3. En contrepartie de cette obligation, l’entrepreneur s’engage à se tenir prêt pendant toute la durée du contrat pour exécuter les travaux décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du Canada pour les travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins qu’une augmentation ne soit autorisée par écrit par l’autorité contractante.
7.2.2 Dans le cas où le Canada ne demande pas des travaux d’une somme de la valeur minimale du contrat pendant la période du contrat, le Canada doit payer à l’entrepreneur la différence entre la valeur minimale du contrat et le coût des travaux exécutés.
7.2.3 Le Canada n’aura aucune obligation envers l’entrepreneur en vertu de cet article s’il met fin à l’ensemble du contrat
(i) par défaut;
(ii) pour des raisons de commodité à la suite d’une décision ou d’une recommandation d’un tribunal ou d’une cour selon laquelle le contrat doit être annulé, renouvelé ou attribué à un autre fournisseur; ou
(iii) pour plus de commodité dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’attribution du contrat. 

7.3 [bookmark: _Toc135234317]Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions indiquées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditionsuniformisees- d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.3.1 Conditions générales :
2035 (2022-12-01) Conditions générales - besoins plus complexes de services, s’appliquent au contrat et en font partie intégrante.
En ce qui concerne la section 30 – Résiliation pour convenance, des Conditions générales 2035, à moins qu’elle ne soit déjà présente, la sous-section 04 est supprimée et remplacée par les sous-sections 04, 05 et 06 suivantes :
04.	Le total des montants auxquels l’entrepreneur a le droit d’être payé en vertu du présent article, ainsi que tous les montants payés, dus ou étant dus à l’entrepreneur ne doivent pas dépasser le prix contractuel. 
05.	Lorsque l’autorité contractante résilie l’intégralité du contrat et que les articles de l’accord comprennent une garantie de travail minimum, le montant total à payer à l’entrepreneur en vertu du contrat ne dépassera pas le plus élevé des montants suivants :
(a) le montant total que l’entrepreneur peut être payé en vertu de la présente section, ainsi que tous les montants payés, étant dus autrement que payables en vertu de la garantie de revenu minimum, ou dus à l’entrepreneur à la date de résiliation, ou 
(b) le montant payable en vertu de la garantie des travaux minimum, moins tout montant payé, dû ou devenant autrement dû à l’entrepreneur à la date de résiliation.
06.	Sauf dans la mesure prévue par le présent article, l’entrepreneur n’aura droit à aucun recours, notamment en ce qui a trait à l’obtention de dommages-intérêts, la compensation, la perte de profit et l’indemnité découlant de tout avis de résiliation en vertu du présent article. L’entrepreneur convient de rembourser immédiatement au Canada la portion de toute avance non liquidée à la date de la résiliation.

7.3.2 Conditions générales supplémentaires :
Les Conditions générales supplémentaires suivantes s’appliquent au contrat et en font partie intégrante :
(i) 4002 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – Services d’élaboration ou de modification de logiciels; et
(ii) 4007 (2022-12-01), Conditions générales supplémentaires – Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux.

7.4 [bookmark: _Toc135234318]Exigences relatives à la sécurité
Les exigences de sécurité suivantes (LVERS no 6 et clauses connexes prévues par le programme de sécurité du contrat), comme elles figurent à l’annexe B de l’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA), s’appliquent au contrat et en font partie intégrante.

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à commandes, une attestation d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par le Programme de Sécurité des Contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des renseignements ou à des biens protégés, ou à des établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent tous détenir une cote de fiabilité en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC
3. L’entrepreneur ou l’offrant ne doit pas emporter de renseignements ou de biens protégés hors des établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel est au courant de cette restriction et qu’il la respecte
4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité ne doivent pas être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC
5. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :
a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C
b. du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition)



7.5 [bookmark: _Toc135234319]Durée du contrat
7.5.1 Durée du contrat 
La « période du contrat » est l’ensemble de la période pendant laquelle l’entrepreneur est tenu d’exécuter les travaux, ce qui comprend :
(i) La « durée initiale du contrat », qui commence à la date d’attribution du contrat et se termine le 31 mars 2024; 
(ii) La période de prolongation du contrat, si le Canada décide de se prévaloir des options énoncées dans le contrat.
7.5.2 Option de prolongation du contrat : 
(i) L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus quatre (4) période(s) supplémentaire(s) d’une (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L’entrepreneur accepte, au cours de la période de prolongation du contrat, d’être payé conformément aux dispositions applicables définies dans la base de paiement.
(ii) Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne peut être exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, à des fins administratives seulement, par une modification au contrat.
7.6 [bookmark: _Toc135234320]Autorités
7.6.1 Autorité contractante
L’autorité contractante pour le contrat est :
Nom : 	Adriana Malikah Martel
Titre : 	Agente des achats
Organisation : CRTC
Direction : 	Services financiers et administratifs
Adresse : 	1, promenade du Portage, Gatineau (Québec)
Téléphone : 	873-353-7195
Adresse électronique : adrianamalikah.martel@crtc.gc.ca 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus à la suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 

7.6.2 Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est : 
[image: ]
[bookmark: _Hlk86228077]Nom : 			_____________________
Titre : 			_____________________
Organisation : 		_____________________
Adresse : 		_____________________
Téléphone : 		_____________________
Télécopie :		_____________________
Adresse électronique : 	_____________________
Le chargé de projet est chargé de toutes les questions relatives au contenu technique des travaux prévus par le contrat. Les questions techniques peuvent être discutées avec le chargé de projet; toutefois, le chargé de projet n’a pas le pouvoir d’autoriser des modifications de l’étendue des travaux. Les modifications de l’étendue des travaux ne peuvent être apportées qu’au moyen d’un avenant au contrat émis par l’autorité contractante. 

7.6.3 Représentant de l’entrepreneur 
[image: ]

7.7 [bookmark: _Toc135234321]Divulgation proactive de contrats conclus avec d’anciens fonctionnaires
En fournissant les renseignements sur son statut à titre d’ancien fonctionnaire qui touche une pension versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (« LPFP »), l’entrepreneur consent à ce que cette information soit affichée sur les sites Web ministériels dans le cadre des rapports conformes aux lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés et à l’avis 2012-2 sur la Politique des marchés du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

7.8 [bookmark: _Toc135234322]Paiement
7.8.1 Base de paiement
										
(i) Services professionnels fournis à prix ferme : Pour la prestation des services professionnels demandés par le Canada, le Canada paiera à l’entrepreneur le prix ferme établi dans le contrat (selon les tarifs quotidiens fermes tout compris établis à l’annexe B du présent contrat), taxes applicables en sus. 
(ii) Processus concurrentiel : L’entrepreneur reconnaît que ce contrat a été attribué selon un processus concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront payés à l’entrepreneur pour compenser les erreurs, les omissions, les méprises ou les sous-estimations de l’entrepreneur dans le cadre du dépôt d’une soumission pour l’obtention du contrat. 
(iii) Taux quotidiens fermes de l’entrepreneur : L’entrepreneur convient que les taux précisés dans l’annexe B demeureront fermes pendant toute la période du contrat, sauf pour ce qui est prévu dans les modalités expresses du contrat. En ce qui a trait au paragraphe 18(1) des Conditions générales 2035 du Guide des CCUA, l’entrepreneur reconnaît que son obligation de fournir les services aux taux fermes précisés dans l’annexe B n’est pas touchée pas l’application de toute loi existante ou toute loi qui pourrait entrer en vigueur pendant la période du contrat.
(iv) Tarifs des services professionnels : D’après l’expérience du Canada, les soumissionnaires proposeront parfois des taux pour une ou plusieurs catégories de ressources au moment de la soumission qu’ils refuseront plus tard de respecter, en affirmant que ces taux ne leur permettent pas de recouvrer les frais ou de rentabiliser leurs activités. Cela annule les avantages que le Canada aurait pu retirer de ce contrat. Si l’entrepreneur ne répond pas ou refuse de présenter une personne possédant les compétences décrites dans le contrat dans le délai prévu au contrat (ou qu’il propose plutôt de présenter quelqu’un d’une autre catégorie, à un taux différent), même si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie ou choisit de se prévaloir de ses droits en vertu des conditions générales, le Canada peut imposer des sanctions ou prendre des mesures conformément à la Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs (ou l’équivalent) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada en vigueur. Ces mesures peuvent comprendre une évaluation de laquelle peut découler l’imposition à l’entrepreneur de conditions qu’il devra respecter pour continuer à faire affaire avec le Canada ou une radiation complète de l’entrepreneur l’empêchant de soumissionner à l’avenir. 
(v) Objet des estimations : Toutes les estimations reproduites dans ce contrat le sont uniquement pour répondre aux besoins administratifs du Canada et ne constituent pas des engagements de sa part pour ce qui est de l’acquisition de ces services dans les montants indiqués. Les engagements pour ce qui est de l’acquisition de services dans les montants indiqués sont décrits ailleurs dans le contrat. 
7.8.2 Limite des dépenses
(i) Dans le cadre du contrat, la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur ne doit pas dépasser la somme indiquée à la première page du contrat, moins les taxes applicables, selon le cas. En ce qui concerne le montant inscrit à la première page du contrat, les droits de douane sont inclus, le cas échéant, et les taxes applicables sont incluses. Les engagements relatifs à l’acquisition de biens ou de services aux montants indiqués sont décrits ailleurs dans le contrat.
(ii) Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de conception ou de toute modification ou interprétation des travaux ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. L’entrepreneur n’est pas tenu d’exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient un dépassement de la responsabilité totale du Canada à moins que ce dépassement n’ait été autorisé par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur doit informer par écrit l’autorité contractante concernant la suffisance de cette somme à la première des conditions suivantes remplies : 
(A) lorsque 75 pour cent de la somme est engagée, ou 
(B) quatre (4) mois avant la date d’échéance du contrat, ou 
(C) dès qu’il estime que les fonds du contrat sont insuffisants pour l’achèvement des travaux,
selon la première de ces éventualités.
(iii) Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds supplémentaires requis. La présentation de cette information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.8.3 Mode de paiement – Paiements mensuels
Le Canada paiera l’entrepreneur chaque mois pour les travaux exécutés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si :
(i) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;
(ii) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;
(iii) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

7.8.4 Paiement électronique de factures – Contrat 
L’entrepreneur accepte d’être payé à l’aide de l’un ou l’autre des instruments de paiement électronique suivants :
(i) Dépôt direct (national et international);
7.8.5 Vérification du temps
Le Canada pourra vérifier le temps imputé et l’exactitude du système d’enregistrement du temps de l’entrepreneur, avant ou après le versement du paiement à ce dernier. Dans le cas où l’on effectuerait la vérification après le paiement, l’entrepreneur s’engage à rembourser le trop-payé, dès que le Canada lui en fera la demande.

7.8.6 Crédits de paiement 
(i) Absence de fourniture de ressources :
(A) Si l’entrepreneur ne peut fournir, dans le délai prescrit par le contrat, une ressource en services professionnels qui possède toutes les qualifications demandées, l’entrepreneur doit verser au Canada un montant égal au tarif quotidien (pour une journée de travail de 7,5 heures) de la ressource demandée, pour chaque journée (ou portion de journée) de retard à fournir la ressource, jusqu’à un maximum de 10 jours.
(B) Mesures correctives : Si des crédits sont payables en vertu du présent article pour deux (2) mois consécutifs ou pour trois (3) mois au cours d’une période de douze (12) mois, l’entrepreneur doit soumettre un plan d’action écrit décrivant les mesures qu’il mettra en œuvre ou les mesures qu’il prendra pour éliminer la récurrence du problème. L’entrepreneur disposera de cinq (5) jours ouvrables pour remettre le plan d’action à l’autorité contractante et de vingt (20) jours ouvrables pour corriger le problème sous-jacent.
(C) Résiliation pour non-respect du niveau de disponibilité minimum : En plus de tous ses autres droits dans le cadre du contrat, le Canada peut résilier le contrat pour manquement en donnant à l’entrepreneur un avis écrit de trois (3) mois lui faisant part de son intention, si une des deux (2) conditions suivantes s’applique :
(1) le montant total des crédits pour tout cycle de facturation mensuel donné atteint un niveau de 10 % de la facturation totale pour ce mois; ou
(2) l’entrepreneur ne respecte pas l’exigence relative aux mesures correctives décrites ci-dessus.
Cette résiliation prendra effet à l’expiration de la période de préavis de trois (3) mois, à moins que le Canada ne détermine que l’entrepreneur a mis en œuvre les mesures correctives à la satisfaction du Canada au cours de ces trois (3) mois.
(ii) Crédits applicables pendant toute la durée du contrat : Les parties conviennent que les crédits s’appliquent tout au long de la durée du contrat, y compris durant la mise en œuvre.
(iii) Crédits représentant des dommages-intérêts : Les parties conviennent que les crédits sont des dommages-intérêts et qu’ils représentent leur meilleure estimation préalable de la perte pour le Canada dans l’éventualité du manquement applicable. Les crédits ne visent pas à constituer une pénalité, et ne doivent pas être considérés comme constituant une pénalité.
(iv) Droit du Canada d’obtenir le paiement : Les parties conviennent que ces crédits représentent une dette déterminée. Afin d’obtenir le paiement des crédits, le Canada est autorisé en tout temps à retenir, recouvrer ou déduire tout montant dû et impayé de toute somme due à l’entrepreneur par le Canada de temps à autre.
(v) Droits et recours du Canada non limités : Les parties conviennent que rien dans le présent article ne limite les droits ou les recours dont le Canada peut se prévaloir en vertu du présent contrat (y compris le droit de résilier le contrat pour manquement) ou de la loi en général.
(vi) Droits de vérification : Le calcul de l’entrepreneur relatif aux crédits dans le cadre du contrat peut être vérifié par le service de vérification du gouvernement, à la discrétion de l’autorité contractante, avant ou après que le paiement est fait à l’entrepreneur. L’entrepreneur doit coopérer entièrement avec le Canada au cours de la réalisation de toute vérification en permettant au Canada d’accéder à tous les documents et les systèmes que le Canada estime nécessaires pour s’assurer que tous les crédits ont été correctement imputés au Canada dans les factures de l’entrepreneur. Si une vérification démontre que des factures passées contiennent des erreurs de calcul des crédits, l’entrepreneur doit payer au Canada le montant, tel que déterminé par la vérification, qui aurait dû être crédité au Canada, additionné des intérêts, à compter de la date à laquelle le Canada a versé le paiement excédentaire jusqu’à la date du remboursement (le taux d’intérêt correspond au taux officiel d’escompte par année de la Banque du Canada en vigueur à la date à laquelle le crédit était d’abord dû au Canada, plus 1,25 % par année). Si, à la suite de la réalisation d’une vérification, le Canada détermine que les documents ou les systèmes de l’entrepreneur servant à déterminer, calculer ou enregistrer les crédits ne sont pas adéquats, l’entrepreneur doit mettre en œuvre toutes les mesures supplémentaires exigées par l’autorité contractante.

7.9 [bookmark: _Toc135234323]Instructions relatives à la facturation
1) L’entrepreneur doit présenter ses factures conformément aux renseignements prévus dans les conditions générales. 
2) La facture de l’entrepreneur inclura un article pour chaque sous-alinéa des dispositions de Base de paiement.
3) En présentant des factures, l’entrepreneur atteste que les biens et services ont été livrés et que tous les frais sont conformes aux dispositions de la Base de paiement du contrat, y compris tous frais pour des travaux effectués par des sous-traitants.
4)  L’entrepreneur doit fournir au responsable technique la version originale de chaque facture, avec copie à l’autorité contractante. L’entrepreneur doit également fournir une copie des factures à l’autorité contractante, à la demande de celle-ci.

7.10 [bookmark: _Toc135234324]Attestations et renseignements supplémentaires
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat et la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. Les attestations sont soumises à la vérification du Canada pendant toute la durée du contrat. 

7.11 [bookmark: _Toc135234325]Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, par les lois en vigueur au Québec, Canada. 



7.12 [bookmark: _Toc135234326]Ordre de priorité des documents
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui s’affiche en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste :
(a) Les articles de la présente convention, ainsi que les différentes clauses du guide des CCUA qui sont incorporées par renvoi dans les présentes; 
(b) Les conditions générales supplémentaires, dans l’ordre suivant :
(i) Le document 4002 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – services d’élaboration ou de modification de logiciels; 
(ii) Le document 4007 (2022-12-01), Conditions générales supplémentaires – Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux; 
(iii) Le document 4008 (2008-12-12), Conditions générales supplémentaires – renseignements personnels.
(c) Conditions générales 2035 (2022-12-01), Complexité supérieure – Services;
(d) Annexe A, Énoncé des travaux;
(e) Annexe B, Base de paiement;
(f) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) et
(g) la soumission de l’entrepreneur datée du ______ (insérer la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer la date d’attribution du contrat), telle que clarifiée sur ________ « ou » telle que modifiée _______ (insérer les dates des clarifications ou des modifications, le cas échéant).

7.13 [bookmark: _Toc135234327]Exigences en matière d’assurance   
7.13.1 Respect des exigences en matière d’assurance
(i) L’entrepreneur doit respecter les exigences en matière d’assurances énoncées dans le présent article. L’entrepreneur doit maintenir la couverture d’assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en matière d’assurances ne dégagera pas l’entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat ni ne la diminue.
(ii) Il appartient à l’entrepreneur de décider s’il doit obtenir une assurance supplémentaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l’entrepreneur et elle est également souscrite pour son bénéfice et sa protection.
(iii) L’entrepreneur devrait faire parvenir à l’autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d’attribution du contrat, un certificat d’assurance qui met en évidence la couverture d’assurance. L’assurance doit être souscrite auprès d’un assureur autorisé à faire affaire au Canada et le certificat d’assurance doit confirmer que la police d’assurance conforme avec les exigences est en vigueur. Si le certificat d’assurance n’a pas été achevé et fourni comme demandé, l’autorité contractante en informera l’entrepreneur et fournira à celui-ci un délai dans lequel il peut répondre à l’exigence. Le défaut de se conformer à la demande de l’autorité contractante et de répondre à l’exigence dans les délais prévus constituera un défaut selon les termes des conditions générales. L’entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d’assurance applicables. 



7.13.2 Assurance responsabilité civile commerciale
(i) L’entrepreneur doit obtenir et maintenir pour toute la durée du contrat une police d’assurance responsabilité civile commerciale d’un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.
(ii) La police d’assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 
(A) Assuré supplémentaire : Le Canada est désigné comme assuré supplémentaire, mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par l’entrepreneur. L’intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
(B) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de l’entrepreneur.
(C) Produits et travaux terminés : Blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l’entrepreneur, ou découlant de travaux terminés par l’entrepreneur.
(D) Préjudices personnels : L’avenant devrait inclure notamment la violation de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention ou l’incarcération et la diffamation.
(E) Responsabilité réciproque/séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s’appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d’eux.
(F) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.
(G) Les employés et, s’il y a lieu les bénévoles doivent être désignés comme assurés supplémentaires.
(H) Responsabilité de l’employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail [CSPAAT] ou par un programme semblable).
(I) Formule étendue d’assurance contre les dommages, comprenant les activités achevées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d’exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d’une police d’assurance type.
(J) Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d’annulation de la police.
(K) S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
(L) Responsabilité civile indirecte du maître d’ouvrage ou de l’entrepreneur : Couvre les dommages découlant des activités d’un sous-traitant que l’entrepreneur est juridiquement responsable de payer.
(M) Préjudices découlant de la publicité : L’avenant doit notamment inclure le piratage ou l’appropriation illicite d’idées, ou la violation de droits d’auteur, de marques de commerce, de titres ou de slogans.

7.13.3 Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions
(i) L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions (également appelée assurance responsabilité civile professionnelle) d’un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit en aucun cas être inférieure à 1 000 000 $ par sinistre et suivant le total annuel, y compris les frais de défense.
(ii) S’il s’agit d’une assurance responsabilité professionnelle sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
(iii) Les avenants suivants doivent être compris :
Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d’annulation.

7.14 [bookmark: _Toc135234328]Limitation de la responsabilité – Gestion de l’information ou technologie de l’information
Cet article s’applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l’article des conditions générales intitulé « Responsabilité ». Dans cet article, chaque fois qu’il est fait mention de dommages causés par l’entrepreneur, cela renvoie également aux dommages causés par ses employés, ainsi que par ses sous-traitants, ses mandataires, ses représentants, ou leurs employés. Cet article s’applique, que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de poursuite. L’entrepreneur n’est pas responsable envers le Canada en ce qui concerne le rendement ou l’inexécution du contrat, sauf dans les cas précisés dans cet article et dans tout autre article du contrat préétablissant des dommages-intérêts. L’entrepreneur est uniquement responsable des dommages indirects, particuliers ou consécutifs, dans la mesure décrite dans cet article, même si l’entrepreneur a été avisé de la possibilité de ces dommages.

Responsabilité de la première partie : 
(i) L’entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les dommages, y compris les dommages indirects, particuliers et consécutifs, causés par l’exécution ou l’inexécution du contrat par l’entrepreneur et qui se rapportent à : 
(A) toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où l’entrepreneur viole l’article des conditions générales intitulé « Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances »; 
(B) toute blessure physique, y compris la mort.
(ii) L’entrepreneur est responsable de tous les dommages directs causés par l’exécution ou l’inexécution du contrat par l’entrepreneur qui touchent des biens personnels matériels ou des biens immobiliers qui sont la propriété du Canada, en sa possession, ou qui sont occupés par le Canada. 
(iii) Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son manquement à l’obligation de confidentialité en vertu du contrat. Chaque partie est aussi responsable de tous les dommages indirects, particuliers ou consécutifs relatifs à sa divulgation non autorisée des secrets industriels de l’autre partie (ou des secrets industriels d’un tiers fournis par une partie à une autre, en vertu du contrat) qui concernent la technologie de l’information. 
(iv) L’entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se rapportent à une charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux pour lesquels le Canada a effectué un paiement. Cela ne s’applique pas aux charges ou réclamations relatives aux droits de propriété intellectuelle, lesquelles sont traitées à l’alinéa (i)(A) susmentionné.
(v) L’entrepreneur est aussi responsable envers le Canada de tous les autres dommages directs qui ont été causés par l’exécution ou l’inexécution du contrat par l’entrepreneur et qui se rapportent à :
(A) tout manquement aux obligations en matière de garantie en vertu du contrat, jusqu’à concurrence du coût total payé par le Canada (y compris toute taxe applicable) pour les biens et les services touchés par le manquement;
(B) tout autre dommage direct, y compris tous les coûts directs identifiables engagés par le Canada pour faire appel à un autre entrepreneur pour effectuer les travaux lorsque le contrat est résilié en partie ou en totalité par le Canada pour manquement, jusqu’à concurrence d’un maximum global pour ce sous-alinéa (B) du montant le plus élevé entre 0,75 fois le coût total estimatif (le montant indiqué à la première page du contrat dans la case intitulée « Coût total estimatif » ou le montant indiqué sur chaque commande subséquente, bon de commande ou tout autre document utilisé pour commander des biens ou des services), ou 1 000 000 $. 
En aucun cas, la responsabilité totale de l’entrepreneur aux termes de l’alinéa (v) ne dépassera le montant le plus élevé entre le coût total estimatif (comme défini plus haut) du contrat ou 1 000 000 $, selon le montant le plus élevé.
(vi) Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite d’une négligence ou d’un acte délibéré de l’entrepreneur, la seule responsabilité de l’entrepreneur consiste à rétablir à ses frais les dossiers et les données du Canada en utilisant la copie de sauvegarde la plus récente conservée par le Canada. Ce dernier doit s’assurer de sauvegarder adéquatement ses documents et données.
Réclamations de tiers :
(i) Que la réclamation soit faite au Canada ou à l’entrepreneur, chaque partie convient qu’elle est responsable des dommages qu’elle cause à tout tiers relativement au contrat, tel que stipulé dans un accord de règlement ou ultimement déterminé par une cour compétente, si la cour détermine que les parties sont conjointement et solidairement responsables ou qu’une seule partie est uniquement et directement responsable envers le tiers. Le montant de la responsabilité sera celui précisé dans l’accord de règlement ou déterminé par la cour comme ayant été la portion des dommages que la partie a causés au tiers. Aucun accord de règlement ne lie une partie, sauf si ses représentants autorisés l’ont approuvé par écrit.
(ii) Si le Canada doit, en raison d’une responsabilité conjointe et solidaire, payer un tiers pour des dommages causés par l’entrepreneur, l’entrepreneur doit rembourser au Canada le montant ultimement déterminé par une cour compétente comme étant la portion de l’entrepreneur des dommages qu’il a lui-même causés au tiers. Toutefois, malgré l’alinéa (i), en ce qui concerne les dommages-intérêts spéciaux, indirects ou consécutifs subis par des tiers et couverts par le présent article, l’entrepreneur est uniquement responsable de rembourser au Canada sa portion des dommages que le Canada doit payer à un tiers sur ordre d’une cour, en raison d’une responsabilité conjointe et solidaire relativement à la violation des droits de propriété intellectuelle; de blessures physiques à un tiers, y compris la mort; des dommages touchant les biens personnels matériels ou immobiliers d’un tiers; toute charge ou toute réclamation sur toute portion des travaux; ou du manquement à l’obligation de confidentialité.
(iii) Les parties sont uniquement responsables l’une devant l’autre des dommages causés à des tiers dans la mesure décrite dans ce paragraphe c).

7.15 [bookmark: _Toc135234329]Entrepreneur – coentreprise
(a) L’entrepreneur confirme que le nom de la coentreprise est ____________ et que cette dernière est constituée des membres suivants : _______________________________________.
(b) En ce qui concerne la relation entre les membres de la coentreprise, chaque membre accepte, affirme et atteste, selon le cas, que :
(i) ______________ a été nommé comme « membre représentant » de la coentreprise et est pleinement autorisé à intervenir à titre de mandataire de chacun des membres de celle-ci pour ce qui est des questions se rapportant au présent contrat;
(ii) en remettant un avis au membre représentant, le Canada sera réputé l’avoir remis à tous les membres de cette coentreprise; et
(iii) les sommes versées par le Canada au membre représentant en vertu du contrat seront réputées avoir été versées à tous les membres de la coentreprise.
(c) Tous les membres de la coentreprise acceptent que le Canada puisse, à sa discrétion, résilier le contrat en cas de différend entre les membres lorsqu’il est d’avis que ce différend nuit à l’exécution des travaux, et ce, de quelque façon que ce soit.
(d) Tous les membres de la coentreprise sont conjointement et individuellement ou solidairement responsables de l’exécution de ce contrat.
(e) L’entrepreneur reconnaît que toute modification à la composition de la coentreprise (c.-à-d. une modification du nombre de membres ou la substitution d’une autre entité juridique à un membre existant) constitue une cession et est assujettie aux dispositions des Conditions générales.
(f) L’entrepreneur reconnaît que les exigences contractuelles relatives aux marchandises contrôlées et à la sécurité, le cas échéant, s’appliquent à chaque membre de la coentreprise.
Remarque à l’intention des soumissionnaires : Cet article (7.15) sera supprimé si le soumissionnaire retenu n’est pas une coentreprise. Si l’entrepreneur est une coentreprise, la présente clause doit être remplie au moyen des renseignements fournis dans sa soumission.

7.16 [bookmark: _Toc135234330]Services professionnels – Général   
L’entrepreneur doit fournir des services professionnels sur demande, tels qu’ils sont précisés dans ce contrat. Toutes les ressources fournies par l’entrepreneur doivent posséder les compétences décrites dans le contrat (notamment celles relatives à l’expérience, aux titres professionnels, aux études, aux aptitudes linguistiques et à la cote de sécurité) et être capables de fournir les services exigés selon les échéances précisées dans le contrat.

Si l’entrepreneur ne livre pas les produits livrables ou n’effectue pas les tâches décrites dans le contrat dans les délais prescrits (à l’exclusion de la livraison devant être effectuée par un individu en particulier), en plus de ne pas se conformer à tout autre droit ou recours dont le Canada peut se prévaloir en vertu du contrat ou de la loi, le Canada peut informer l’entrepreneur du manquement et peut exiger que ce dernier fournisse au responsable technique, dans les dix (10) jours ouvrables, un plan écrit décrivant les mesures que l’entrepreneur entend prendre pour remédier au problème. L’entrepreneur doit préparer le plan et le mettre en œuvre à ses frais.

Dans les Conditions générales 2035, la section intitulée « Remplacement d’individus spécifiques » est supprimée et remplacée par ce qui suit :
Remplacement d’individus spécifiques
(i) Si l’entrepreneur ne peut fournir les services d’une personne en particulier désignée dans le contrat pour exécuter les travaux, il doit, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant le départ de la ressource existante (ou si le Canada en a demandé le remplacement, dans les dix [10] jours ouvrables suivant la remise d’un avis à cet effet) fournir à l’autorité contractante ce qui suit :
(A) le nom, les qualifications et l’expérience d’un remplaçant proposé disponible immédiatement pour la mission; et
(B) des renseignements de sécurité sur le remplaçant proposé, comme il est exigé par le Canada, le cas échéant. 
Les qualifications et l’expérience du remplaçant doivent correspondre à la note obtenue par la ressource initiale ou la dépasser.
(ii) Sous réserve d’un retard justifiable, lorsque le Canada constate qu’une personne désignée dans le contrat pour fournir les services n’a pas été mise à disposition ou ne réalise pas les travaux, l’autorité contractante peut choisir :
(A) de revendiquer les droits du Canada ou d’exercer un recours en vertu du contrat ou de la loi, y compris de résilier le contrat pour manquement, en vertu de l’article intitulé « Manquement de la part de l’entrepreneur »; ou
(B) d’évaluer les renseignements fournis en c) (1) ci-dessus ou, s’ils n’ont pas encore été fournis, d’exiger que l’entrepreneur propose un remplaçant que le responsable technique devra évaluer. Les compétences et l’expérience du remplaçant doivent correspondre à la note obtenue par la ressource initiale ou la dépasser, et le remplaçant doit être acceptable pour le Canada. À la suite de l’évaluation du remplaçant, le Canada peut accepter ce dernier, revendiquer les droits mentionnés en (2)(A) ci-dessus ou exiger que l’entrepreneur propose un autre remplaçant conformément au paragraphe c). 
Lorsqu’un retard justifiable s’applique, le Canada peut choisir l’option décrite en c) (2) (B) ci-dessus plutôt que de résilier le contrat en vertu de l’article intitulé « Retard justifiable ». La non-disponibilité d’une ressource en raison d’une affectation à un autre contrat ou projet (y compris ceux de l’État) exécuté par l’entrepreneur ou l’une de ses sociétés affiliées ne constitue pas un retard justifiable.
(iii) L’entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants non autorisés. L’autorité contractante peut ordonner qu’un remplaçant cesse d’exécuter les travaux. L’entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre. Le fait que l’autorité contractante n’ordonne pas qu’un remplaçant cesse d’exécuter les travaux n’a pas pour effet de relever l’entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences du contrat.
(iv) Les obligations dans cet article s’appliquent malgré n’importe quels changements que le Canada peut avoir faits à l’environnement du Client.

7.17 [bookmark: _Toc135234331]Services professionnels pour un logiciel existant 
(a) Logiciels existants : Les « logiciels existants » sont des programmes informatiques énumérés à l’annexe A, qui appartiennent au Canada ou que le Canada a le droit d’utiliser en vertu d’une licence émise par une tierce partie, et pour lesquels le Canada a besoin de certains services professionnels. 
(b) Services relatifs aux logiciels : Au cours de la période contractuelle, l’entrepreneur doit fournir client les « services relatifs aux logiciels existants » suivants, selon la demande du Canada : 
(i) Accès, téléchargement, sauvegarde, installation, chargement, traitement, configuration et mise en œuvre relatifs à tout code de logiciel supplémentaire applicable aux logiciels existants (p. ex. nouvelles éditions, nouvelles versions, rustines et correction de bogues), dès que possible lorsque les modifications sont disponibles;
(ii) Suivi des versions de logiciels émises par l’éditeur de logiciel aux fins du contrôle de la configuration; et
(c) Pas de développement de logiciel : Aucune activité de développement de logiciel : l’entrepreneur n’est pas tenu de développer, de programmer ou de fournir des codes de logiciels supplémentaires à l’égard de logiciels existants dans le cadre du contrat. 
(d) Titre : Sauf indication contraire dans les articles de la présente entente, le titre de propriété des logiciels existants ne sera pas affecté par la prestation des services relatifs aux logiciels existants et, dans la mesure où les logiciels existants font l’objet d’une licence d’utilisation par une tierce partie, son utilisation sera régie par les modalités de la licence du Canada. 
(e) Accès : Le Canada fournira à l’entrepreneur tous les renseignements nécessaires relatifs aux mots de passe et aux codes d’autorisation, ou tout autre renseignement semblable qui pourraient être requis pour que l’entrepreneur puisse fournir les services de logiciels, à condition que le Canada ne soit pas en défaut quant à l’utilisation des logiciels existants. L’entrepreneur convient qu’il s’agit d’une modalité du contrat que l’entrepreneur ne doit pas divulguer ou distribuer une partie du logiciel existant à une autre personne ou à une entité, ou de violer d’une autre façon les droits du propriétaire du logiciel existant.

7.18 [bookmark: _Toc135234332]Préservation des supports électroniques
L’entrepreneur doit soumettre à la détection électronique, à l’aide d’un progiciel mis à jour à intervalles réguliers, l’ensemble des supports électroniques utilisés dans l’exécution des travaux, en vue de détecter des virus électroniques et d’autres codes en vue de causer des défectuosités, avant de s’en servir sur l’équipement du Canada. Il devra informer aussitôt le Canada si un support électronique utilisé dans le cadre des travaux renferme des virus informatiques ou d’autres codes en vue de causer des défectuosités.
Si, pendant le transport entre l’établissement de l’entrepreneur et le point de livraison précisé ou pendant qu’ils se trouvaient sous la garde de ce dernier, des renseignements et/ou des documents électroniques sont endommagés ou perdus, y compris s’ils sont supprimés accidentellement, l’entrepreneur devra les remplacer à ses frais.

7.19 [bookmark: _Toc135234333]Déclarations et garanties
L’entrepreneur a fait des déclarations à propos de son expérience et de son expertise, et de celles du personnel qu’il propose, dans sa soumission qui a donné lieu à l’attribution du contrat. L’entrepreneur affirme et certifie que toutes ces attestations sont véridiques et reconnaît que le Canada s’est fondé sur ces attestations pour lui attribuer ce contrat. De plus, l’entrepreneur affirme et certifie qu’il a, et qu’il aura pendant la durée du contrat, ainsi que tout le personnel et les sous-traitants qui effectueront les travaux, les compétences, l’expérience et l’expertise nécessaires pour mener à bien les travaux conformément aux tâches décrites dans ce contrat et qu’il a (ainsi que le personnel et les sous-traitants) déjà rendu de pareils services à d’autres clients.

7.20 [bookmark: _Toc135234334]Accès aux biens et aux installations du Canada 
Les installations, le matériel, la documentation et le personnel du Canada ne sont pas automatiquement à la disposition de l’entrepreneur. Si l’entrepreneur doit y avoir accès, il doit le signaler au responsable technique. Sauf lorsque précisé dans le contrat, le Canada n’a aucune obligation envers l’entrepreneur de lui fournir l’accès. Si le Canada choisit, à sa discrétion, de mettre ses installations, son matériel, sa documentation et son personnel à la disposition de l’entrepreneur pour effectuer les travaux, le Canada peut exiger un rajustement de la Base de paiement, et des exigences supplémentaires en matière de sécurité peuvent s’appliquer.

7.21 [bookmark: _Toc135234335]Propriété du gouvernement 
Le Canada consent à fournir à l’entrepreneur les articles énumérés ci-dessous (les « Biens du Gouvernement »). La section des conditions générales intitulée « Biens du gouvernement » s’applique à l’utilisation des biens du gouvernement par l’entrepreneur. Référence – Annexe A – Énoncé des travaux

7.22 [bookmark: _Toc135234336]Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du contrat et après.
(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du contrat, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.
(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.
(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».

7.23 [bookmark: _Toc135234337]Responsabilités relatives au protocole d’identification 
Le fournisseur doit s’assurer que chacun de ses agents, représentants ou sous-traitants (appelés ci-après représentants du fournisseur respecte les exigences d’auto-identification suivantes :
(e) les représentants du fournisseur qui assistent à une réunion du gouvernement du Canada à l’intérieur ou à l’extérieur de bureaux du Canada doivent indiquer si un particulier n’est pas un employé permanent du fournisseur avant le début de la réunion pour s’assurer que chaque participant à la réunion est au courant de sa situation;
(f) pendant l’exécution de tout travail sur un site du gouvernement du Canada; chaque représentant du fournisseur doit être clairement identifié comme tel, et ce, en tout temps; et
(g) si un représentant du fournisseur doit utiliser le système de courriel du gouvernement du Canada dans le cadre de l’exécution des travaux, il doit clairement s’identifier comme étant un agent ou un sous-traitant du fournisseur dans le bloc de signature de tous les messages électroniques qu’il enverra ainsi que dans la section « Propriété ». De plus, ce protocole d’identification doit être utilisé pour toute autre correspondance, communication et documentation.
(h) Si le Canada détermine que le fournisseur a contrevenu à n’importe laquelle de ses obligations en vertu du présent article, le fournisseur doit, à la réception d’un avis écrit du Canada, présenter un plan d’action écrit décrivant les mesures qui seront prises pour éviter que le problème se produise de nouveau. Le fournisseur aura cinq (5) jours ouvrables pour présenter le plan d’action au client et à l’autorité contractante, et vingt (20) jours ouvrables pour corriger la source du problème; et en plus de tous ses autres droits en vertu de la commande, le Canada peut résilier la commande pour manquement si le fournisseur ne respecte pas les mesures correctives décrites ci-dessus. 
(i) En plus de tous ses autres droits en vertu de la commande, le Canada peut résilier la commande pour manquement si le fournisseur ne respecte pas les mesures correctives décrites ci-dessus.



[bookmark: _Toc135234338]
ANNEXE A
[bookmark: _Toc135234339]ÉNONCÉS DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc135234340]Analyste débutant(e) de bases de données SQL
1.0 INTRODUCTION
Le secteur Conformité et Enquêtes (C et E) du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) est à la recherche d’un analyste subalterne de bases de données/administrateur de la gestion de l’information (GI) pour aider nos agents à effectuer des analyses SQL.

2.0 CONTEXTE
Les membres du personnel de Conformité et Enquêtes sont désignés comme des inspecteurs en vertu du paragraphe 71(1) de la Loi et de l’article 14 de la Loi canadienne anti-pourriel (LCAP). Une partie de leur travail consiste à gérer et à analyser les données conservées dans le but d’enquêter sur les violations présumées et de les prouver. Dans ce contexte, les agents responsables de l’application de la loi sont chargés de l’analyse des données et de la gestion de renseignements précis concernant les violations présumées et les justifiant. 
À temps partiel (7,5 heures par semaine), l’analyste de bases de données/administrateur de la GI devra apporter son soutien à une équipe d’enquête grâce à son expertise en matière d’analyse et de gestion des données contenues dans un système de gestion des bases de données relationnelles, ou pour le traitement du flux de données dans un système de gestion du flux de données relationnelles, en accédant à de nombreux dossiers à l’aide d’une seule commande. L’équipe d’enquêteurs à qui le titulaire devra apporter son soutien est chargée d’appliquer les Règles sur les télécommunications non sollicitées (les Règles), conformément à l’article 41 de la Loi sur les télécommunications (la Loi) et la Loi canadienne anti-pourriel (CASL). 

3.0 EXIGENCES
Recruter un analyste subalterne de bases de données dans le cadre d’un contrat de services professionnels en informatique centrés sur les tâches afin de répondre aux besoins du secteur Conformité et Enquêtes du CRTC en matière de ressources du volet des services d’analyse de bases de données.

4.0 PORTÉE DES TRAVAUX
[bookmark: _Hlk133921296]À temps partiel, la ressource devra gérer des données contenues dans un système de bases de données relationnelles, ou pour le traitement du flux de données dans un système de gestion de flux de données relationnelles, en accédant à de nombreux dossiers à l’aide d’une seule commande.

5.0 TÂCHES
Les ressources proposées doivent accomplir les tâches suivantes, sans s’y limiter : 
7 Modifier, supprimer et fusionner des tableaux dans Excel.
8 Importer des valeurs séparées par des virgules (CSV) d’Excel vers des tableaux de SQL, y compris des importations à partir de CSV multiples dans un seul tableau.
9 
10 Élaborer et mettre en œuvre des procédures qui garantissent l’exactitude, l’exhaustivité et la fiabilité des données. 
11 Assurer le caractère récent des données stockées dans la base de données.
12 Créer les scripts appropriés nécessaires à l’analyse des registres d’appels.
13 Contrôler et coordonner les modifications apportées à la base de données, y compris la suppression de dossiers.
14 Apporter des modifications aux dossiers existants et effectuer des ajouts à la base de données.
15 Modifier et convertir les fuseaux horaires en SQL.
16 Exécuter des requêtes SQL à l’aide de procédures stockées.
17 Exporter les résultats SQL vers Excel.
18 Produire des rapports fondés sur les résultats des requêtes SQL.
19 Résoudre les problèmes liés à SQL découlant du formatage des données.
20 Analyser et coordonner les conversions de fichiers de données pour l’importation et l’analyse dans SQL. 
21 Conserver la documentation pour toutes les requêtes SQL et les manipulations de données à la suite de l’analyse.

Les spécialisations peuvent comprendre, sans toutefois s’y limiter :
· Microsoft (MS) Access
· Langage d’interrogation structuré (SQL) de MS
· SQL *Server
· SQL *Database Administrator (DBA)
· SQL *Forms
· SQL *Menu
· SQL *Net
· SQL *Plus
· SQL *Report



6.0 CONTRAINTES
1. La ressource doit réaliser des travaux à raison de deux (2) demi-journées (3,75 heures), soit un total de 7,5 heures par semaine. 
Consultations et réunions :
2. L’analyste de bases de données/administrateur de la GI doit être disponible de manière virtuelle hors site ou sur place au bureau du CRTC pendant les heures normales de travail.
3. L’analyste de bases de données/administrateur de la GI doit entretenir des relations de travail efficaces avec l’ensemble du personnel en faisant preuve de patience et de tact.
4. L’analyste de bases de données/administrateur de la GI doit travailler de manière indépendante et au sein d’une équipe.
5. L’analyste de bases de données/administrateur de la GI doit toujours favoriser un environnement de travail positif et professionnel et faire preuve de discrétion. 
6. [bookmark: _Hlk126764813]L’entrepreneur doit veiller à ce que seuls l’ordinateur portable du CRTC ou tout autre appareil fourni par le CRTC soient utilisés pour les travaux, et à ce que l’appareil du CRTC ne soit utilisé que pour les travaux indiqués par le CRTC. 
7. L’entrepreneur doit veiller à ce que l’appareil du CRTC soit sécurisé lorsqu’il n’est pas utilisé et à ce que seul le personnel autorisé par le CRTC ait accès à l’appareil du CRTC.

7.0 EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ
L’entrepreneur doit détenir une habilitation de sécurité valide de l’organisation.
CHAQUE membre du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant qui doit avoir accès à des renseignements, des biens ou des sites de travail PROTÉGÉS doit détenir une COTE DE FIABILITÉ valide, accordée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
Le CRTC détiendra la propriété intellectuelle des produits livrables. L’entrepreneur ne doit rien utiliser, divulguer ou publier de ce qu’il a créé dans le cadre des travaux prévus par le contrat devant être livré au Conseil et qui est assujetti au droit d’auteur sans l’autorisation écrite préalable de l’autorité contractante du Conseil. 

8.0 ÉQUIPEMENT/RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT 
L’entrepreneur utilisera notre équipement (systèmes SQL). L’entrepreneur disposera d’un ordinateur portable, d’une souris et d’un clavier du CRTC.

9.0 PRODUITS LIVRABLES
1. Les produits livrables et le calendrier de réalisation des produits livrables s’inscriront dans le cadre de la période du contrat attribué. 
2. Les travaux confiés par le chargé de projet doivent être achevés dans un délai d’une semaine.

10.0 LANGUE DE TRAVAIL
Les travaux seront effectués et présentés en anglais.

11.0 LIEU DE TRAVAIL
Le travail sera effectué à distance depuis les locaux du CRTC (1, promenade du Portage, Gatineau, Québec, J8X 4B1) et le matériel nécessaire sera fourni.
12.0 DÉPLACEMENTS
Il n’y a pas de déplacement associé à ce contrat.










[bookmark: _Toc135234341][bookmark: _Hlk133938713]ANNEXE B : BASE DE PAIEMENT

 PÉRIODE CONTRACTUELLE INITIALE : (du 4 juillet 2023 au 31 mars 2024)
	[bookmark: _Hlk134020946]Période contractuelle initiale
(du 4 juillet 2023 au 31 mars 2024)

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Taux quotidiens fermes

	I.3 Analyste de base de données 
	Débutant
	



PÉRIODES D’OPTION : 
	Période d’option 1
(du 1er avril 2024 au 31 mars 2025)

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Taux quotidiens fermes

	I.3 Analyste de base de données 
	Débutant 
	



	Période d’option 2
(du 1er avril 2025 au 31 mars 2026)

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Taux quotidiens fermes

	I.3 Analyste de base de données  
	Débutant 
	



	Période d’option3
(du 1er avril 2026 au 31 mars 2027)

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Taux quotidiens fermes

	I.3 Analyste de base de données 
	Débutant
	



	Période d’option 4
(du 1er avril 2027 au 31 mars 2028)

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Taux quotidiens fermes

	I.3 Analyste de base de données 
	Débutant
	



Une journée de travail est définie comme sept heures et demie (7,5) de travail, à l’exclusion des pauses repas et rafraîchissement. Le paiement sera effectué pour les jours effectivement travaillés, sans tenir compte des congés annuels, des jours fériés et des congés de maladie. 
Les heures travaillées qui sont supérieures ou inférieures à un jour sont calculées au prorata du temps réellement travaillé selon la formule suivante :
				Heures travaillées X taux d’indemnité journalière
				   7,5 heures
[bookmark: _Toc135234342]ANNEXE C
[bookmark: _Toc135234343][bookmark: cont]LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) communes des services professionnels centralisés[image: ]
[image: ]


[image: ]


ANNEXE 2 : FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION
	FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

	Nom légale du soumissionnaire 
	

	Représentant autorisé du soumissionnaire aux fins d’évaluation (p. ex. pour obtenir des clarifications)
	Nom
	

	
	Titre
	

	
	Adresse
	

	
	Numéro de téléphone
	

	
	Numéro de fax
	

	
	Courriel 
	

	Numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) du soumissionnaire
[voir les instructions uniformisées 2003]
[Remarque à l’intention soumissionnaires : Le NEA donné doit correspondre à la dénomination sociale utilisée dans la soumission. Si ce n’est pas le cas, le soumissionnaire sera déterminé en fonction de la dénomination sociale fournie plutôt qu’en fonction du NEA, et le soumissionnaire devra fournir le NEA qui correspond à la dénomination sociale du soumissionnaire].
	

	Compétence du contrat : Province du Canada choisie par le soumissionnaire et qui aura les compétences sur tout contrat subséquent (si différente de celle précisée dans la demande)
	

	Anciens fonctionnaires
Pour obtenir une définition « d’ancien fonctionnaire », voir la clause intitulée « Ancien fonctionnaire », dans la Partie 2 de la demande de soumissions.
	Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu’il est défini dans la demande de soumissions?
Oui ____ Non ____
Si oui, fournir les renseignements demandés à l’article intitulé « Ancien fonctionnaire » dans la Partie 2.

	
	Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des dispositions d’un programme de réduction des effectifs?
Oui ____ Non ____
Si oui, fournir les renseignements demandés à l’article intitulé « Ancien fonctionnaire » dans la Partie 2.

	Niveau d’autorisation de sécurité du soumissionnaire
[Indiquer le niveau et la date d’attribution]
[Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le nom dans l’attestation de sécurité doit correspondre à la dénomination sociale du soumissionnaire. Si ce n’est pas le cas, l’attestation n’est pas valide pour le soumissionnaire.]
	

	Signature du représentant autorisé du soumissionnaire
	





[bookmark: _Toc135234344]ANNEXE 3 : FORMULAIRE RELATIF À LA SÉCURITÉ DES RESSOURCES DE LA SOUMISSION

Attestation de sécurité : À la date de clôture des soumissions ou avant celle-­ci, les soumissionnaires doivent joindre à leur soumission les renseignements de sécurité suivants pour chacune des ressources proposées :
	RENSEIGNEMENTS SUR LA SÉCURITÉ
	

	Le nom de la personne tel qu’il est indiqué sur le formulaire de demande de l’attestation de sécurité.
	

	Le niveau de l’attestation de sécurité obtenue.
	

	La période de validité de l’attestation obtenue.
	

	Le numéro de dossier du Certificat d’enquête de sécurité et profil de sécurité. 
	


















[bookmark: _Toc135234345]ANNEXE 4 : CRITÈRES D’ÉVALUATION DES SOUMISSIONS
[bookmark: _Toc135234346]CRITÈRES TECHNIQUES
Critères techniques obligatoires
La soumission doit répondre aux critères techniques obligatoires indiqués ci-dessous. Le soumissionnaire doit fournir les documents nécessaires pour justifier le respect de cette exigence. 

Toute soumission qui ne répond pas aux exigences techniques obligatoires sera estimée irrecevable. Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément.

	Article
	Critères obligatoires
	Réponse du soumissionnaire
	Renvoi à la proposition 
	Succès ou échec

	O1
	Le soumissionnaire doit proposer un (1) analyste de base de données subalterne, accompagné d’un curriculum vitae à jour.


	
	
	

	O2
	Le soumissionnaire doit démontrer que la ressource proposée détient une attestation SQL valide. 


	
	
	



Critères techniques cotés en points
Les soumissions qui satisfont à tous les critères techniques obligatoires seront évaluées et notées comme indiqué dans les tableaux ci-dessous.
  
Chaque critère technique coté en points doit être traité séparément.

	Article
	Critères d’évaluation
	Réponse du soumissionnaire
	Renvoi à la proposition
	Points

	
R1
	Le soumissionnaire doit démontrer que la personne proposée possède au moins deux (2) années d’expérience dans la rédaction de rapports basés sur les résultats de l’analyse SQL, au cours des cinq (5) dernières années.
0-2 ans = 10 points
3 ans = 15 points
4-5 ans = 20 points
	
	
	/20

	R2
	Le soumissionnaire doit démontrer que la personne proposée possède au moins deux (2) années d’expérience dans le domaine concerné, conformément à la catégorie des SPICT 1.3 Analyste de base de données 
0-2 ans = 10 points
3 ans = 15 points
4-5 ans = 20 points
	
	
	/20

	R3
	Le soumissionnaire doit démontrer que la ressource proposée possède moins deux (2) années d’expérience dans la création et la mise à jour de procédures enregistrées au cours des cinq (5) dernières années.
0-2 ans = 10 points
3 ans = 15 points
4-5 ans = 20 points 
	
	
	/20

	Nombre total de points :
	/60




Meilleure note combinée du mérite technique (60 %) et du prix (40 %).

Cote sur les critères techniques côté de la soumission X 60% = Total 1
Cote Maximum possible (60)

Prix total évalué le plus bas  X 40% = Total 2
Prix total évalué de la soumission

(Total 1) + (Total 2) =  Note combine du mérite et du prix





[bookmark: _Toc135234347]ANNEXE 5 : BASE DE PAIEMENT

En ce qui concerne le « nombre estimé de jours » indiqué ci-dessous dans la quatrième colonne, le nombre estimé de jours sert uniquement à des fins d’évaluation pendant la procédure de demande de soumissions et ne représente pas un engagement quant à l’utilisation future. 
Période contractuelle initiale :
	Période contractuelle initiale
Date d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2024

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Nombre estimé de jours
	
Taux quotidiens fermes 

	Coût total*

	I.3 Analyste de base de données 
	Subalterne
	39
	$
	$

	Prix total pour la période initiale du contrat
	<À déterminer> $



*Le coût total est l’équivalent du nombre estimé de jours multiplié par le taux quotidien ferme.

Périodes d’option :
	Période d’option 1
Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Nombre estimé de jours
	
Taux quotidiens fermes 

	Coût total*

	I.3 Analyste de base de données 
	Subalterne
	52
	$
	$

	Prix total Période d’option 1
	<À déterminer> $



*Le coût total est l’équivalent du nombre estimé de jours multiplié par le taux quotidien ferme.

	Période d’option 2
Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Nombre estimé de jours
	
Taux quotidiens fermes 

	Coût total*

	I.3 Analyste de base de données 
	Subalterne
	52
	$
	$

	Prix total pour la période d’option 2
	<À déterminer> $


*Le coût total est l’équivalent du nombre estimé de jours multiplié par le taux quotidien ferme.

	Période d’option 3
Du 1er avril 2026 au 31 mars 2027

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Nombre estimé de jours
	 Taux quotidiens fermes 

	Coût total*

	I.3 Analyste de base de données 
	Subalterne
	52
	$
	$

	Prix total Période d’option 3
	<À déterminer> $



*Le coût total est l’équivalent du nombre estimé de jours multiplié par le taux quotidien ferme.

	Période d’option 4
Du 1er avril 2027 au 31 mars 2028

	Catégorie de ressources
	Niveau d’expertise
	Nombre estimé de jours
	
Taux quotidiens fermes 

	Coût total*

	I.3 Analyste de base de données 
	Subalterne
	52
	$
	$

	Prix total pour la période d’option 4
	<À déterminer> $

	Prix total de la soumission
	<À déterminer> $

	(Période contractuelle initiale + période d’option 1 + période d’option 2 + période d’option 3)     
	



*Le coût total est l’équivalent du nombre estimé de jours multiplié par le taux quotidien ferme.







[bookmark: _Toc135234348]ANNEXE 6 : INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

Le soumissionnaire accepte d’être payé par l’un des instruments de paiement électronique suivants :


( ) Dépôt direct (national et international);
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